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Il ne s'agit pas de traiter 
de l'épuration dans l'Oise. 
L'épuration est un problème 
politique, d'envergure natio­
nale, qui déborde largement 
le cadre du département. C'est 
aussi un problème juridique 
complexe qui suppose une 
véritable culture en la matiè­
re. Le texte qui suit se conten­
te d'examiner la cohorte des 
personnes qui ont été assi­
gnées devant la cour de justi­
ce de l'Oise d'octobre 1944 à 
octobre 1945 (ADO, 998W47 - 
188 à 207) consultable avec 
dérogation.

La Résistance s'est posée très 
tôt le problème, non pas de 
l'épuration mais du « châtiment 
des traitres ». Le premier texte 
qui traite officiellement de 
1 épuration est une ordonnan­
ce du CFLN (Comité Français 
de Libération Nationale) publié 
à Alger le 18 août 1943. Sui­
vront plus d'une soixantaine 
de textes législatifs, jusqu'en 
1945, qui correspondent à une 
accumulation complexe d'épu­
rations particulières aux régi­
mes juridiques plus ou moins 
différenciés et plus ou moins 
détaillés, selon les secteurs 
d'activité. L'un des derniers 
concerne l'ordre des archi­
tectes. L'ensemble comporte 

des temps forts comme l'or­
donnance du 17 janvier 1944 
qui a pour objet les dénoncia­
tions ou celle du 18 octobre 
1944 qui traite des profits illi­
cites et donc de l'épuration 
économique. Le dispositif mis 
en place progressivement com­
porte trois étages :
- la Haute Cour doit juger le 
chef du gouvernement, les 
ministres et les principaux 
responsables
- les cours de justice dont le 
ressort est celui des cours 
d'appel, en ce qui nous con­
cerne il s'agit de la cour de 
justice d'Amiens
- les chambres civiques

Les cours de justice, régio­
nales, peuvent déléguer leurs 
pouvoirs à des antennes dé­
partementales, celle de l'Oise 
siège à Beauvais. À la diffé­
rence des cours de justice, les 
chambres civiques statuent 
sur des délits qui ne relèvent 
pas du droit pénal, par ex­
emple l'adhésion à des partis 
collaborationnistes ou la pra­
tique d'un petit marché noir. 
Je reviendrai sur la composi­
tion et le fonctionnement de la 
cour de justice de l'Oise. J'ai 
donc étudié les dossiers des 
personnes qui ont été jugées 
par la cour de justice de l'Oise 
siégeant à Beauvais. Les pre­
miers procès ont eu lieu en 

octobre 1944, les derniers en 
octobre 1945. Il s'agissait de 
préciser qui étaient les incul­
pés, de définir les motifs de 
l'accusation dont ils étaient 
l'objet, de saisir leurs motiva­
tions, de faire un bilan des 
peines prononcées, sans oublier 
que ces dossiers livrent en 
creux de précieuses informa­
tions sur les modalités de la 
répression allemande ou le 
fonctionnement de la Résistan­
ce dans l'Oise.

Les inculpés

281 dossiers ont été soumis 
à la cour régionale d'Amiens 
section de l'Oise. La couvertu­
re de chaque dossier indique 
le motif de l'inculpation et la 
peine arrêtée. Chaque dossier 
comporte l'acte d'accusation 
émis par le commissaire du 
gouvernement qui tient lieu 
de juge d'instruction, et les 
témoignages. Chaque inculpé 
dispose d au moins un avocat. 
Le commissaire du gouverne­
ment établit son réquisitoire 
d'après des documents four­
nis par les comités de libéra­
tion, local ou départemental. 
Le tribunal comprend un juge 
assisté de quatre jurés choisis 
sur une liste de résistants éta­
blie par les comités de libéra- 
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tion. Certains dossiers concer­
nent plusieurs accusés : un 
père et sa fille, un mari et sa 
femme, des sœurs, de sorte 
qu'en fin de compte 293 per­
sonnes sont concernées.

L'on dénombre 200 hom­
mes et 93 femmes soit presque 
exactement deux fois plus 
d'hommes que de femmes. 44 
inculpés sont de nationalité 
étrangère ou d'origine étran­
gère : 18 Belges, 9 Polonais, 5 
Italiens, 3 Allemands, 2 Hol­
landais, 2 Suisses, 2 Anglais, 1 
Argentin, 1 Hongrois, 1 Russe. 
Il faut ajouter 2 Alsaciens et 1 
Lorrain.

La répartition par âges est 
relativement équilibrée. 28 
inculpés ont plus de 60 ans et 
peuvent être d'anciens com­
battants de la Première Guer­
re mondiale. La composition 
socio-professionnelle de la 
cohorte semble à l'image de la 
société isarienne de l'époque : 
83 personnes travaillent dans 
le secteur primaire, agricul­
teurs, ouvriers agricoles ou 
bûcherons, 65 dans le secteur 
secondaire, 80 dans le secteur 
tertiaire auquel il faut ajouter 
40 « ménagères » et 11 domes­
tiques.

Pour l'ensemble des accu­
sés, le niveau de formation est 
bas. Les dossiers comportent 
souvent, mais pas toujours, 
une fiche d'état-civil qui pré­
cise le degré d'instruction. La 
plupart des inculpés ont suivi 
des études primaires et savent 
lire et écrire. Mais l'on compte 
tout de même 16 illettrés. 14 
membres de la cohorte ont un 
certificat d'études, l'un d'eux 
est titulaire du brevet élémen­
taire, 2 ont obtenu le brevet 
supérieur, 9 ont suivi des 
études secondaires, 5 sont 
détenteurs du baccalauréat, 
6 ont fait des études supé­
rieures.

La répartition géographique 
des personnes concernées 
appelle quelques remarques : 
sans surprise la plupart d'entre

Répartition socioprofessionnelle des inculpés

Ventilation des inculpés par tranche d'âge

elles résident dans les villes 
du département : Beauvais- 
Noailles, Creil-Montataire, 
Liancourt, Senlis, Compiègne 
et sa banlieue. Un certain 
nombre sont dispersés à 
l'ouest d'un axe Crèvecœur- 
Beauvais-Méru. Mais ils sont 
absents dans le secteur de 
Betz-Nanteuil-Le-Haudoin.

Quels délits ont-ils commis ?

Le postulat de base, est que 
le Maréchal Pétain, en sollici­
tant l'armistice et en le si­
gnant, a rendu son action illé- 
Èitime vis-à-vis de la France.

e 16 juin 1940, la France était 
en guerre jusqu'à la Libéra­
tion. Les chefs d'accusation 
sont donc « dénonciation aux 
autorités ennemies », « intelli 

gence avec l'ennemi », « attein­
te à la sûreté extérieure de l'É- 
tat », « activité anti-nationale », 
« port d'uniforme ennemi », 
« propagande anti-nationale ». 
S'y ajoute la réalisation de 
profits illicites à travers le 
marché noir et divers trafics.

L'écrasante majorité des 
inculpés est accusée de s'être 
rendue coupable de dénoncia­
tions. Trente se sont engagés 
dans la LVF (Légion des 
Volontaires Français). Quatre 
sont entrés dans la Waffen-SS. 
Trois ont porté l’uniforme de 
la NSKK (Nationalsozialistisches 
Kraftfahrkorps, organisation du 
parti nazi chargée des trans­
ports). Neuf ont été des agents 
du SD (Sicherheitsdienst, police 
de sécurité allemande appelée 
à tort Gestapo). Deux se sont
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engagés dans la Kriegsmarine 
et cinq ont appartenu à la 
Milice. Deux ont fait partie de 
la Garde wallonne (rexiste). 
Douze ont participé à des tra­
fics divers et à un marché noir 
considérable.

Leurs motivations

Les « idéologues », c'est-à- 
dire ceux qui ont agi soit par 
conviction pétainiste, soit par 
adhésion à l'idéologie nazie, 
ne sont guère nombreux.

Cas n°l : Georges T..... Phar­
macien à Beauvais, il possède 
une réelle fortune fondée sur 
son laboratoire qui fabriquait 
une potion réputée. Dans la 
campagne électorale de 1936, 
il est intervenu en soutenant la 
candidature de Pierre Mouton, 
directeur-gérant de l'agence 
« Prima-Presse ». Il est proprié­
taire du journal « La Tribune » 
diffusé dans l'Oise. « Prima

Presse » dont T..... est l'action­
naire majoritaire publie des 
extraits de la presse alleman­
de et l'agence est liée à Radio- 
Stuttgart. T.....est en relations
avec Paul Ferdonnet, speaker 
bien connu de cette radio. 
Après l'Armistice, « LaTribune 
de l'Oise » reprend sa parution 
et T..... fait de Lavalette, dit 
Jean Mornay, le rédacteur en 
chef du journal : ce dernier 
signe des articles dénonçant 
les communistes, les juifs, les 
francs-maçons et des person­
nalités politiques locales com­
me le maire de Beauvais, 
Charles Desgroux. T.....héber­
ge Philippe Henriot, Jean- 
Hérold Paquis. La Tribune 
reprend des articles d'une 
agence de presse Inter-Presse 
et des éditoriaux complets de 
Philippe Henriot. Georges T..... 
fait partie du comité d'hon­
neur de la LVF dans l'Oise, 
fréquente Marandon, membre 
influent de la Milice, reçoit les 
autorités allemandes. Au cours

d'une conférence de presse 
organisée par les Allemands, 
G. T..... dénonce l'évêque de
Beauvais comme agent anglo­
phile. En novembre 1943, 
il demande à l'entrepreneur 
Brocard la liste des commu­
nistes d'Allonne mais ce der­
nier refuse. Après l'arrestation 
de Brocard et sa déportation, 
il rend visite à sa femme et lui 
déclare que le séjour de son 
mari en Allemagne sera excel­
lent pour sa santé. Au cours 
de son interrogatoire, Georges 
T..... affirme qu'il a suivi la
politique du Maréchal Pétain 
et que celui-ci avait raison. Il 
semble avoir été animé d'un 
anti-communisme viscéral et 
son objectif était de devenir 
maire de Beauvais.

Cas n°2 : Roger Lavalette dit 
Jean Mornay. Il était né en 
1882. Son père était chef de 
bureau dans le réseau du 
PLM. Il était docteur en droit, 
licencié d'histoire et capitaine

Les Juifs et la collaboration, éditoriaux de Jean Mornay qui incarna la 
collaboration intellectuelle dans le département (ADO)
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pendant la Première Guerre 
mondiale. Après la Grande 
guerre, il devient journaliste 
en Turquie où il est propriétai­
re du journal « L'orient ». Il 
rentre en France en 1934 (il 
avait épousé une beauvaisien- 
ne). Il y rencontre Georges 
T..... qui le nomme directeur 
de « La Tribune » pour 5000 F 
par mois. Lavalette déclare : 
« mes articles ont toujours 
reflété une pensée anti-bol­
chevique, anti-sémite, anti­
maçonnique, quelquefois anti­
républicaine, mais jamais pro­
allemande. Il affirme aussi « ne 
pas demander l'avis au peuple, 
gouverner sans tenir compte 
de ses réactions. Le peuple 
doit être quelque chose qui se 
mate ». Le jour de la Libéra­
tion de Beauvais, il sort rue 
d'Amiens, revolver à la main, et 
tire sur le fils Crosnier, réputé 
résistant. Pour Lavalette, c'est 
le début d'une déchéance 
totale, physique et mentale. Il 
meurt, la veille de son procès, 
le 30 janvier 1945.

Cas n°3 : Hélène M......épou­
se D..... Née en 1903 dans le
Tarn. Femme du greffier de 
Senlis, elle était employée aux 
PTT jusqu'en 1942. En août 
1942, elle devient déléguée à 
l'information, membre de la 
Milice, égérie du PPF (Parti 
Populaire Français, un parti 
de collaboration) et consigne 
toute son activité dans un 
journal ruisselant d'idéologie 
nazie. Pendant toute l'Occu- 
pation, elle a polarisé son 
action sur deux idées fixes : 
espionner la Résistance, ren­
seigner les Allemands.

Elle était en relation cons­
tante avec le SD installé à 
Creil et collaborait avec Otto 
Bialowons, Klein, Schmitz, 
Gérard Paisan, Gimmler. À 
l'été 1944, elle suit les chefs de 
la Milice à Sigmaringen. Elle a 
envoyé environ 200 rapports 
au SD de Creil et fourni une 
liste de 15 noms à considérer 
comme otages dont Audibert, 

Chastaing, Warusfel, effective­
ment arrêtés en juin 1944. Elle 
dénonçait tous ceux dont les 
idées étaient contraires au 
gouvernement du Maréchal 
ou professaient des idées anti­
allemandes, et naturellement 
les résistants. Elle se livre à 
une propagande intense en 
faveur du PPF.
À un jeune collègue qu'elle 

essaie de convaincre d'adhé­
rer au PPF mais qui évoque le 
comportement de l'armée alle­
mande à l'Est elle rétorque : 
« c'est ce qu'il faut pour 
construire l'Europe nouvelle ». 
Elle a joué un rôle dans l'ar­
restation de l'abbé Amyot 
d'Inville. Selon Gérard Paisan, 
autre inculpé, elle est à l'origi­
ne de toutes les arrestations 
opérées à Senlis et dans sa 
région. Aux dires de tous les 
témoins de son procès, Hélène 
D..... proclamait sa foi en la
victoire allemande.

Dernier cas : Henri P...... Il
avait 25 ans en 1945. Il était le 
chef départemental de la LVF 
dans l'Oise puis de la Milice 
dans les Ardennes. Il a fait 
parvenir au SD de Creil des 
listes de communistes, de 
gaullistes, et procédé à des 
arrestations (Marchai, Lesage, 
Delamorlière). Il a remis 150 
rapports au SD de Creil. À 
partir de 1943, il s'occupe du 
recrutement de la Waffen-SS. 
Son dossier comporte des let­
tres antisémites et pro-nazies 
qu'il termine par « nationaux- 
socialistes maintenant et à 
l'heure de notre mort. Ainsi 
soit-il ».

Souvent les Allemands ré­
compensaient les dénoncia­
tions par une prime de 500 à 
1000 F. Cette pratique a pu en 
faire rêver plus d'un. Surtout 
l'occupant a pu enrôler à son 
service des individus grasse­
ment payés qui sont devenus 
des agents de la police alle­
mande. Le cas le plus flagrant 
est celui de Gérard Paisan.

Né à Tours en 1921, son père 
meurt peu après sa naissance. 
Il obtient la première partie du 
baccalauréat puis devient chef 
de chantier de jeunesse jus­
qu'en 1942. En janvier 1942, il 
entre à la LVF à Angers puis à 
Amiens. Il arrive à Creil en 
avril 1943. Il y rencontre Heinz 
Klein qui l'engage et le char­
ge désormais de collecter des 
renseignements sur les partis 
collaborationnistes. En réalité 
Paisan pourchasse surtout les 
résistants pour un salaire de 
5000 F par mois (le salaire 
moyen dans l'Oise était alors 
de 1500 F mensuel). Le SD de 
Creil disposait d'agents et 
d'indicateurs français. Les 
agents comprenaient notam­
ment H. P...., déjà évoqué, 
Magrini de Pont-Sainte- 
Maxence, Po..... de Bresles,
Mend..... de Méru. Parmi les
indicateurs, Marcel F..... de
Creil, Madame D.....de Senlis,
V..... de Breteuil, Braem secré­
taire de mairie de Creil, C.....
de Clermont. En tout environ 
25 personnes dans l'Oise. 
Paisan a participé à toutes les 
arrestations opérées dans 
l'Oise du printemps 1943 au 
printemps 1944. Il accompa­
gnait Klein et pratiquait des 
interrogatoires musclés com­
portant coups et tortures. Il a 
procédé à des arrestations 
d'enfants juifs dans la région 
de Noyon le 4 janvier 1944. En 
avril 1944, Paisan quitte l'Oise 
avec l'aide de Klein. Il retrou­
ve à Paris un certain Letour­
neau, directeur de la docu­
mentation de la Milice en 
Seine-et-Oise. Paisan travaille 
alors dans ce département 
pour la Milice.

Son dossier contient une 
longue liste de personnes 
qu'il a arrêtées dans l'Oise et 
un cliché (qui hélas ne peut 
être reproduit) où il pose avec 
un Allemand. Longuement 
interrogé, Paisan révèle le 
fonctionnement du SD, pen­
sant sans doute bénéficier 
d'une certaine indulgence et

55



déclare vouloir s'engager dans 
le corps expéditionnaire en­
voyé en Indochine.

La vengeance est de loin la 
motivation la plus courante : 
fils qui dénoncent leurs pères 
pour détention d'armes, fem­
mes qui dénoncent leurs 
maris pour s'en débarrasser, 
fermiers qui dénoncent leurs 
gendres pour les éliminer de 
leur exploitation. Dans la plu­
part des cas, l'objet de la vin­
dicte est accusé d'être com­
muniste, gaulliste, d'écouter 
la radio anglaise ou de détenir 
des armes, voire d'avoir aidé 
des aviateurs alliés ou d'être 
réfractaire au STO Service du 
Travail Obligatoire. Trois cas 
sont particulièrement frap­
pants :

Cas n°l : Robert G...... , 52 ans,
cultivateur à Hétomesnil ( 250 
ha). R. G.....part en exode en
juin 1940. A son retour en 
août, il s'aperçoit que du 
matériel agricole lui a été volé 
et il soupçonne son voisin 
Decagny d'être le coupable. Il 
sollicite la gendarmerie fran­
çaise qui refuse d'intervenir, 
faute d'effectifs. Il s'adresse 
alors à la gendarmerie alle­
mande et tous se rendent chez 
Decagny avec le maire du vil­
lage. Decagny, plus ou moins 
ivre, les accueille avec un fusil 
et l'on découvre chez lui un 
fusil de chasse, un mousque­
ton, 200 cartouches, un fusil 
Lebel et un revolver Mauser. Il 
est arrêté et condamné par les 
autorités allemandes à 
quatre ans et demi de prison. 
Interné à Paris, il est fusillé 
comme otage au Mont-Valérien 
le 31 mars 1942 à la suite d'un 
attentat commis au Havre le 
23 février 1942. Après la guer­
re, Robert G..... a regretté cet
enchaînement fatal.

Cas n°2 : Louise Blin. Née en 
1918, elle était la soeur de 
Georges Blin, instituteur à 
Méry-la-Bataille, dont la fem­

me, Madeleine, était égale­
ment institutrice dans la 
même localité. G. Blin vivait à 
Méry avec sa mère, sa sœur, sa 
femme et une dame réfugiée 
dans le village avec ses 
enfants à la suite du bombar­
dement de sa maison. Il faisait 
partie du mouvement Libé- 
Nord. Louise, férocement jalou­
se de sa belle-sœur Madeleine, 
entretenait des relations senti­
mentales avec des Allemands. 
A la suite de l'arrestation de 
R..... instituteur à La Berlière,
Georges Blin est arrêté le 2 
février 1944, après Jean Biondi 
et avant Marcel Mérigonde, 
par Schmitz, Klein et Paisan. 
Louise Blin se rapproche de 
Schmitz et sous couvert de 
faire libérer son frère, dénonce 
sa belle-sœur Madeleine. Arrê­
tée, Madeleine est déportée à 
Ravensbrück. Georges meurt 
en Allemagne, Madeleine rentre 
en 1945 : elle est élue conseillè­
re générale dans le canton de 
Saint-Just-en-Chaussée.

Cas n°3 : Rosalie D.... 40 ans. 
Elle était illettrée, née en 
Pologne. Le 1er juillet 1944, 
une rafle est effectuée à 
Salency. Le maire, Médard 
Doré, se cache, alors que le fils 
D.....est arrêté. La dame D.......
manifeste son hostilité au 
maire et se vante de le faire 
saisir par les autorités. Le 10 
juillet, Médard Doré est 
arrêté, tout comme son fils, 
conduit à Compïègne et dé­
porté à Buchenwald tandis 
que le fils D.....est libéré. À la
Libération, Rosalie D..... est
tondue. A son retour d'Alle­
magne, où son fils est décédé, 
Médard Doré indique que 
d'après ses interrogatoires, 
c'est bien la dame D.....qui l'a
dénoncé.

Et puis la motivation la plus 
banale, c'est l'anti-communis­
me, obsession du régime de 
Vichy comme de l'occupant. 
Cet anti-communisme confine 
à l'hystérie comme chez Sou­

lier, le maire de Liancourt ou 
Tichoux, commis au Trésor à 
Beauvais.

Les peines

Une vingtaine de condam­
nations à mort ont été pronon­
cées par la Cour de justice de 
l'Oise. Seules deux ont été 
exécutées : Delos fusillé à 
Troissereux en décembre 1944 
et plus tardivement, Gérard 
Paisan à la caserne Agel le 
13 octobre 1945 : il avait fallu 
attendre de pouvoir réunir un 
peloton d'exécution. Un autre 
condamné à mort le fut par 
contumace, Marcel F..... Agé
de 39 ans, il était chimiste chez 
Kuhlmann à Creil. F..... était
l'un des chefs de la Milice et 
secrétaire du PPF de Doriot 
pour tout le département de 
l'Oise. Il avait suivi Doriot et 
Beugras en Allemagne. En 
1949, F...... est retrouvé à
Châlons-sur-Saône où il vit 
sous une fausse identité : de ce 
fait il est condamné à un an de 
prison.

Les autres peines sont des 
années de travaux forcés ou 
de prison assorties d'interdic­
tion de séjour ou de résidence 
dans un périmètre plus ou 
moins étendu, du canton à un 
ensemble de départements. 
C'est ce type de sanction, pri­
son et éloignement, qui fut 
infligé à G. T...... Dans tous
les cas, les condamnés sont 
frappés d’indignité nationale. 
L'indignité nationale est le 
délit. La peine, c'est la dégra­
dation nationale, c'est-à-dire 
la perte des droits civiques, 
l'interdiction d'exercer cer­
taines professions, la suspen­
sion des droits à pension etc. 
C'est ce que dut subir Louise 
Blin ou encore l'un des fils 
T..... interdit de suivre des
études sanctionnées par un 
diplôme national. Aux peines 
prononcées s'ajoute la confis­
cation des biens, totale, ou 
partielle dans certains cas, ou
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des amendes s'élevant de 1000 
à 10.000F, en vertu de l'ordon­
nance du 18 octobre 1944 sur 
les profits illicites. Par exem­
ple le maire de Liancourt, 
Soulier, a vu tous ses biens 
confisqués de même que Cor- 
nelis G...., agriculteur hollan­
dais à Choisy-au-Bac qui avait 
écrit une lettre de dénoncia­
tion à l'encontre d’un certain 
Hilaire. La Cour signale l'atti­
tude pro-allemande de la 
famille G. T.... surtout voit 
tous ses biens saisis en 1945. 
En 1954, il reste redevable au 
Trésor de 6.623.080 F. Un peu 
plus tard, la confiscation est 
finalement limitée à 15 mil­
lions.

Avec le temps, les condam­
nés bénéficient des lois d'am­
nistie adoptées en 1951 et 1953 
pour deux raisons : d'abord la 
volonté de réconciliation na­
tionale dans un contexte de 
guerre froide très différent de 
F atmosphère qui régnait dans 
l'immédiat après-guerre. Et 
puis les ordonnances ayant 
trait à l'épuration posaient un 
problème juridique. Depuis la 
Libération, le « retour à la nor­
male » s'était reproduit. Or 
dans la « normalité », les lois 
ne peuvent être rétroactives. 
Pourtant les ordonnances por­
tant sur l'épuration répri­
maient des faits qui n'étaient 
pas punissables lorsqu'ils 
avaient été commis. C était 
une faille que pouvaient utili­
ser les condamnés.Cependant, 
la demande de Louise Blin 
pour lever la sanction d'indi­
gnité nationale fut rejetée.

Dans l'ensemble, les procès 
concernent en majorité de 
petites gens : manouvriers, 
journaliers, ouvriers agricoles, 
débitants de boisson, petits 
fonctionnaires. Ils nous don­
nent une image très rurale du 
département qui ne corres­
pond sûrement pas à la réalité 
socio-économique de l'Oise à 
cette époque. Mais ils nous 

livrent aussi en creux des 
informations sur :

- L'évolution de la répression 
allemande. De 1940 à 1942, le 
contrôle de la population 
occupée est confié à la Wehr- 
macht qui a trois objectifs : la 
chasse aux communistes qui 
s'exerce par exemple à l'hôpi­
tal psychiatrique de Clermont, 
le ramassage des armes, même 
lorsqu'il s’agit d'exemplaires 
datant de la Première Guerre 
mondiale et la sanction d'in­
sultes anti-allemandes. Utiliser 
le terme «boche» est passible 
de quelques jours de prison 
ou plus. Au printemps 1942, à 
la suite des accords Bousquet- 
Oberg, la Sipo-SD prend en 
mains les pouvoirs de police 
de l'occupant. Dans l'Oise, 
elle s'installe à Beauvais et à 
Creil. À la traque des commu­
nistes s'ajoute celle des Juifs, 
celle des réfractaires au STO 
et des résistants de toute obé­
dience. Elle est d'autant plus 
efficace que le SD est assisté 
par des Français souvent ré­
munérés.
- Les procès de 1944-1945 nous 
permettent aussi de saisir l'or­
ganigramme des partis ou 
organisations collaboration- 
nistes : MSR, RNP (Marcel 
Déat), PPF (Jacques Doriot), 
Milice. Leurs responsables 
dans l'Oise étaient en rela­
tions avec ces grands noms la 
Collaboration auquel il faut 
ajouter celui de Joseph Dar- 
nand. Philippe Henriot, Jean- 
Hérold Paquis, Jean Azéma 
ont fréquenté l'Oise régulière­
ment. Et quand Louise Blin 
essaie de faire libérer son 
frère, elle rend visite à Fer­
dinand de Brinon dans sa rési­
dence proche de Chantilly.
- Ces dossiers comportent 
aussi des informations sur 
certaines affaires qui ont 
affecté la Résistance dans la 
région : un rapport de gendar­
merie sur l'affaire Darling et 
notamment les circonstances 
de la mort de cet agent du SOE

{Spécial Operations Executive, 
service secret britannique) 
l'effondrement d'une partie 
du groupe d'action de Libé- 
Nord. A travers le cas de 
Frédéric C..... de Clermont,
l'on perçoit le jeu trouble du 
2e Bureau de Vichy.

Et puis il y a les trous noirs. 
Le dossier de la Générale 
Pallu ne figure pas dans les 
Archives de l'Oise : il a proba­
blement été transféré à Paris. 
D'autre part, seules deux ten­
tatives de dénonciations de 
Juifs sont évoquées devant la 
Cour : l'un des inculpés a 
dénoncé un dentiste juif établi 
dans la région parisienne et à 
Villers-sur-Coudun un bûche­
ron licencié par Fernand Pi­
card, propriétaire d'une scie­
rie, élu maire de la commune 
en 1936, lance une pétition 
contre lui, le dénonçant com­
me Juif. Prévenu par les gen­
darmes et craignant une arres­
tation imminente, Fernand 
Picard rassemble sa famille et 
tous parviennent à s'échap­
per.

Il manque à cette étude une 
statistique des peines et sur­
tout une comparaison avec 
d'autres départements. Reste 
à étudier également la com­
position de ces tribunaux 
d'exception où siégaient à 
côté du président cinq jurés 
tirés au sort dans une liste de 
résistants. Certes la collabo­
ration fut le fait d'un plus 
grand nombre d'individus 
mais il fallait rétablir au plus 
vite un cadre légal à l'épura­
tion et ne pas hypothéquer 
la réconciliation du peuple 
français voulue au plus haut 
niveau de l'État. Une grande 
partie des condamnations fut 
d'ailleurs amnistiée en 1947, 
1951 et 1953. La justice est 
passée, moins sévèrement que 
ne l'espéraient les victimes, 
ces dossiers restent suffisam­
ment sensibles pour n'être com­
muniqués que sur dérogation.
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